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INTRODUCTION
La laïcité,
réalité internationale



L’usage social francophone du terme « laïcité » tend à en faire l’antidote à la « menace » qu’une version rigoriste de l’islam ferait peser sur les « valeurs » de la modernité. Pourtant, en Amérique latine, dans des pays où l’islam est peu présent, la laicidad est régulièrement convoquée et un sociologue mexicain, Roberto Blancarte, réfléchit sur la laïcité « dans un contexte populiste1 ». En 2005, une Déclaration universelle sur la laïcité, signée par 250 intellectuels de 30 pays, affirme : « Un processus de laïcisation émerge quand l’État ne se trouve plus légitimé par une religion ou une famille de pensée » et quand l’ensemble des citoyens peuvent délibérer « en égalité de droits et de dignité, pour exercer leur souveraineté dans l’exercice du pouvoir politique ». Des éléments de laïcité apparaissent dans toute société voulant « harmoniser des rapports sociaux marqués par des intérêts et des conceptions morales ou religieuses plurielles », car la laïcité n’est « l’apanage d’aucune culture, d’aucune nation, d’aucun continent ». Elle peut exister sans que le mot « laïcité » soit utilisé2.

Cette approche rejoint celle des pères fondateurs de la laïcité française. Ainsi, le rapport de la proposition de la loi de séparation des Églises et de l’État (1905), écrit par Aristide Briand, cite différents pays comportant un régime de laïcité, entre autres le Brésil, le Canada, les États-Unis et le Mexique. En outre, principal collaborateur de Jules Ferry, le philosophe Ferdinand Buisson présente, en 1883, la France comme le pays « le plus laïque d’Europe ». C’est signifier que d’autres pays européens le sont aussi, à un degré moindre, et que des pays d’autres continents peuvent l’être encore plus. Pour Buisson, la laïcité s’enracine dans un processus historique où « diverses fonctions de la vie publique » se sont séparées et affranchies de « la tutelle étroite » de la religion. On en arrive finalement à « l’État laïque, neutre entre tous les cultes, indépendant de tous les clergés, dégagé de toute conception théologique ». Cette gouvernance politique permet « l’égalité de tous devant la loi » par « l’exercice des droits civils […] assurés en dehors de toute conviction religieuse » et « la liberté de tous les cultes »3.

Selon la sociologue canadienne Micheline Milot et moi-même, les finalités de la laïcité sont la liberté de conscience et la non-discrimination pour raisons religieuses, et ses moyens la neutralité arbitrale de l’État, et la séparation des pouvoirs politiques d’avec les autorités religieuses4. La Déclaration citée définit la laïcité par trois principes : « respect de la liberté de conscience et de sa pratique individuelle et collective ; autonomie du politique et de la société civile à l’égard des normes religieuses et philosophiques particulières ; non-discrimination directe ou indirecte envers les êtres humains ». Des universitaires américains, indiens… envisagent le Secular State de façon analogue, nous le verrons. Ainsi, le vocabulaire change, mais la problématique reste proche de celle des pères fondateurs. Chaque perspective renvoie à des indicateurs qui signalent des degrés plus ou moins prononcés de laïcité, et non à une laïcité absolutisée. L’évaluation peut être diverse : logiquement, Briand privilégie le critère de la séparation, son classement aurait pu être différent s’il avait retenu l’école ou les mœurs.

Il s’avère donc possible d’étudier différentes laïcités en se montrant attentif aux processus de laïcisation qui les ont constituées, aux fondements philosophiques qui les ont légitimées et à leur réalité sociale et politique actuelle, privilégiant soit la liberté de conscience, soit la non-discrimination, soit la neutralité, soit la séparation. Ces laïcités ne sont pas équivalentes, et on peut les évaluer par rapport à ces quatre indicateurs. Cela implique néanmoins qu’un seuil minimal de laïcité a été franchi.

Blancarte définit ce seuil comme « un régime social de coexistence, dont les institutions politiques sont essentiellement légitimées par la souveraineté populaire et non plus par des éléments religieux5 ». Sa perspective rappelle que l’étymologie de « laïcité » provient du nom grec laos, le peuple distinct des clercs. Ensuite, son propos se relie à deux idées centrales, articulées par la théorie du contrat : le principe de souveraineté dans et par le droit ; l’idée de l’individu titulaire de droits. Enfin, le sociologue rejoint l’analyse du philosophe belge Thomas Berns : la laïcité, le laos existent en relation de tension non seulement avec la religion, mais aussi parfois avec l’État : Blancarte insiste d’ailleurs sur « la subsistance de formes de sacralisation du pouvoir, même sous des schémas non strictement religieux », ce qui peut induire des luttes « pour une laïcisation de la laïcité ». Les relations d’écart, constitutives de la laïcité, précise Berns, ne sont « jamais définitivement acquises » ; elles peuvent « se retourner contre elles-mêmes » et doivent être « entretenues, renouvelées »6.

Il n’existe cependant pas une définition unique de ce seuil minimal. Le laboratoire français – le Groupe sociétés, religions, laïcités (CNRS-EPHE-PSL) – repère quatre éléments : le fondement du pouvoir est considéré comme immanent ; quel que soit le statut juridique des rapports Églises-État, l’État est indépendant des religions ; il en est de même de la citoyenneté ; enfin, les libertés de religion et de conviction sont garanties7.

Loin d’une conception substantiviste pour laquelle existerait, de manière intemporelle, « la laïcité », pur concept dans le ciel des idées, loin de l’idée nationaliste d’une laïcité « exception française », nous trouvons là des approches rationnelles, dynamiques de la laïcité où sciences humaines et philosophie politique concourent ensemble à la construction du savoir. Que ces approches soient internationales, que ce savoir circule entre disciplines et chercheurs de différents pays enrichit et renouvelle l’étude de la laïcité.







1. R. Blancarte, « Laïcité et religion populaire dans un contexte populiste », Sociologie et sociétés, vol. 54, no 1, 2022, p. 13-34.

2. Cf. Le Monde, 10 décembre 2005.

3. « Partant d’une telle définition, il est facile de démontrer l’antériorité américaine du principe de laïcité », écrit D. Lacorne, 2007, p. 215.

4. J. Baubérot, M. Milot, 2011, p. 75-81.

5. R. Blancarte, 2000, p. 117 sq.

6. Th. Berns in A. Dierkens, J.-Ph. Schreiber, 2006, p. 49.

7. J. Baubérot et alii (dir.), 2019, p. 540.





CHAPITRE PREMIER
Préhistoire de la laïcité



Pour Buisson, la laïcité résulte d’un processus dont le point de départ serait la « confusion » des différents pouvoirs, leur « subordination » à la religion. En fait, peu de sociétés se révèlent théocratiques. En général, pouvoir politique et pouvoir religieux sont différenciés, et le clergé ne gouverne pas directement. Cependant, il représente une puissance qui influe sur le pouvoir politique, car celui-ci se légitime par un fondement religieux.

Dépassant une simple distinction entre « pouvoir temporel » et « pouvoir spirituel », la laïcité procède d’une construction socio-historique où la modernité occidentale a joué un rôle important sans être exclusif. Toutefois, la distinction des pouvoirs fait que les sociétés non laïques ne présentent pas d’hétérogénéité absolue avec les laïcités actuelles qui elles-mêmes gardent des traces de périodes antérieures1. Chaque tradition peut donc acclimater la laïcité à sa culture, trouver dans son passé des éléments qui, a posteriori, paraissent annonciateurs de laïcité. En outre, des formes d’anticléricalisme et des systèmes pluralistes ont existé de façon antérieure et extérieure à la modernité occidentale. Voici quelques exemples.



I. – Contestations anticléricales

D’origine européenne, la notion de « religion » peut s’appliquer de façon extensive si on la définit comme la gestion du rapport au sacré par un ensemble de croyances et de rites avec, souvent, un récit fondateur. Dès que cette gestion est confiée à des spécialistes, ces derniers « se trouvent en butte à des critiques. La vénalité, l’hypocrisie, la médiocrité, la débauche des clercs sont des thèmes [présents] un peu partout dans le monde2 ». En Chine « médiévale », par exemple, la contestation du vœu de chasteté s’effectue au nom de la « pierre angulaire de l’édifice confucéen qu’est la piété familiale3 ». En Chine, au Japon, au Vietnam, les normes confucéennes ont constitué une métamorale délimitant l’espace de légitimité des religions. Dans le cas cité, il s’agit du bouddhisme. Mais le bouddhisme originel lui-même fut une doctrine proto-secular, voire anticléricale, mettant en cause le système brahmanique de l’Inde ancienne4.

L’anticléricalisme est universel, car le dispositif de gestion des rapports sacré/profane et la différenciation qu’il engendre (clercs et laïcs) prête toujours à contestation. Le mode de vie spécifique des clercs est souvent mis en cause. Ils se voient reprocher d’être inhumains (aspect « antinaturel » du vœu de chasteté) ou trop humains (le clerc « gras et libidineux »).

Quand l’anticléricalisme récuse les liens entre politique et religion, il devient laïcisateur. Certaines accusations concernent la propension de la religion à influencer l’État, à échapper à son contrôle, ou à être au service d’un État étranger ; d’autres dénoncent le conformisme de la religion face à l’État. Cet anticléricalisme peut aboutir à deux résultats divergents. Le premier est l’athéisme d’État qui veut éradiquer la religion : le communisme étatique l’a symbolisé, mais son effondrement en Europe et la panthéonisation de Mao Zedong en Chine montrent que l’on n’en finit pas facilement avec la religion. Le second est la laïcité où la religion est admise comme un phénomène social collectif mais qui doit être lié à des choix personnels, tension jamais facile.





II. – Distinctions dans le sunnisme

L’islam sunnite (IXe-XIXe siècle) comporte trois formes de rapport entre le religieux et le politique. La première tend à les réunir dans la même personne : le pouvoir du calife provient du fait qu’il est le successeur du Prophète. Mais, dans la tradition ottomane, au califat a succédé le sultanat, monarchie héréditaire où la source religieuse du pouvoir est relativisée. Les sultans ne reprendront le titre de calife qu’au XVIIIe siècle, face aux menaces occidentales. Cela ne signifie pas l’absence de liens : la capacité du souverain à maintenir l’unité du pays, à promouvoir le bien public lui donne une légitimité religieuse dont les oulémas (savants en religion) constituent le garant.

La deuxième consiste en un pluralisme religieux inégalitaire fondé sur le système des millets (communautés confessionnelles). L’islam est la religion officielle, et d’autres communautés – grecque orthodoxe, arménienne, juive, puis catholique, protestante… – ont une organisation autonome avec ses tribunaux, systèmes scolaires… Elles sont soumises à des restrictions par rapport aux musulmans en matière de taxes, de prosélytisme, de vêtements, etc.5. Dans ce système, religion et ethnie tendent à se confondre et, sauf exception6, on ne peut pas s’associer contre sa communauté. La situation des juifs tranche avec les persécutions qu’ils subissent en chrétienté et, à partir de la fin du XVe siècle, les déchéances légales s’amenuisent alors que les prérogatives subsistent.

La troisième forme de rapport, indirecte mais virtuellement contestataire, provient de la pratique de l’ijtihâd, interprétation contextuelle de la religion qui peut entraîner une modernisation de la charia. Jamais abandonnée officiellement, cette pratique s’est limitée à un conformisme raisonné ; elle est de nouveau invoquée aujourd’hui dans le contexte d’un islam européen. La figure du philosophe a incarné l’usage de la raison. Alain de Libera7 rappelle l’importance universelle de la pensée d’Ibn Rushd ou Averroès (1126-1198), homme de science et juge religieux (cadi). Celui-ci montre dans le Discours décisif que, le consensus n’étant jamais atteint, on ne saurait limiter l’initiative intellectuelle au nom d’une orthodoxie religieuse. Commentateur d’Aristote, il rompt avec la tradition où cette œuvre n’est qu’une propédeutique à la sagesse platonicienne et, finalement, se trouve au service de la théologie : grâce à lui, les penseurs de l’Occident chrétien ont appris à philosopher.





III. – La société de chrétienté

L’adoption du christianisme trinitaire par les empereurs romains a imposé cette religion (édit de Thessalonique, 380) et entraîné la création d’un Empire chrétien aux relations complexes : être humain « pécheur », l’empereur est « fils de l’Église » ; mais il est aussi « le garant et souvent le principal architecte de l’unité de l’Église »8. Le déclin de l’Empire conduit à un « augustinisme politique » qui englobe le droit étatique dans la justice surnaturelle et le droit ecclésiastique.

Clovis favorise le triomphe de l’Église romaine sur l’arianisme. Le pape lui-même devient un chef temporel (754), et les « États de l’Église » dureront jusqu’à l’unité italienne en 1870. Grégoire VII veut établir sa prééminence sur les évêques (insérés dans le système féodal) contre les princes, obligeant l’empereur Henri à s’humilier à Canossa (1077). Cette querelle se termine par un compromis. Le pape prétend cependant pouvoir excommunier et déposer les rois9. La coupure entre christianisme d’Orient et celui d’Occident (1054), les croisades (1095-1272) donnent un sens territorial à la notion de chrétienté qui se cimente en se désignant des ennemis : à l’extérieur, Sarrasins et Turcs musulmans ; à l’intérieur, juifs et « hérétiques ». La religion est facteur d’unité idéologico-politique et l’Inquisition livre les déviants au bras séculier. À la même époque, l’islam devient plus identitaire et des procès en apostasie ont lieu.

L’Église latine avait pris en charge la morale, la codifiant dans un cadre pénitentiel. Un système concurrent est fourni par la redécouverte du droit. Même si l’invention du droit canon en limita l’autonomie, « l’initiative et la réalisation pratique de la codification juridique lui échappa en large partie10 ». L’affrontement entre le roi Philippe le Bel, ses légistes, et le pape Boniface VIII atteint son sommet en 1303. Il favorise l’émergence en France du gallicanisme, catholicisme quasi national sous l’égide du politique.





IV. – Les ruptures des XVIe et XVIIe siècles

À la Renaissance, Machiavel réhabilite la vertu antique et la religion romaine, conçue comme une religion civique favorisant l’obéissance aux lois. Machiavel va dans le sens de ce que Rousseau appellera « religion civile ». En outre, Érasme et d’autres humanistes prônent la tolérance. Rabelais décrit l’abbaye de Thélème comme un lieu de liberté.

Au moment où de nouveaux continents aux civilisations « païennes » sont découverts, le christianisme occidental se disloque avec la Réforme protestante qui crée une pluralité irréductible d’Églises. Le rapport du politique au religieux s’en trouve transformé. Luther récuse l’idée d’une supériorité du pouvoir spirituel : il existe « deux règnes » : celui du « glaive » pour la conservation du monde et celui de « l’Évangile » et de la liberté chrétienne. Même s’il pense en termes de chrétienté, Luther est néanmoins laïcisateur au profit du politique. Calvin valorise les « juges laïcs » des juridictions civiles, premier emploi positif du terme « laïc » en France, tout en faisant imposer le dogme central de La Trinité par le pouvoir politique.

Une relative liberté de conscience est produite par le politique11. Le XVIe siècle est marqué par des guerres religieuses mais aussi par des « paix de religion » dont l’édit de Nantes (1598) est emblématique : il « conforte l’autorité de l’État, conçu à la fois comme absolu et comme arbitral, rassembleur au-dessus des partis et des particularismes12 ». Cela a été préparé par la réflexion du parti des politiques : selon Jean Bodin, la contrainte a toujours des effets contreproductifs. Aussi élabore-t-il une doctrine de la souveraineté indivisible où le roi défend les droits de tous ses sujets. Mais l’édit sera révoqué en 1685 selon le principe « une foi, une loi, un roi » imbriquant étroitement politique et religion, créant la difficulté française à accepter véritablement le pluralisme13.

Une réforme catholique s’effectue avec la création des jésuites et le concile de Trente (1545-1563), effort de clarification théologique qui renforce le centralisme de l’Église catholique, institution supranationale. Il contribue à un processus de « confessionnalisation » : à un territoire correspond une religion (cujus ejio, ejus religio). La situation commence à changer au XVIIe siècle : des formes limitées d’acceptation du pluralisme s’instaurent en Allemagne après les traités de Westphalie (1648), aux Pays-Bas qui accueillent des minorités juives et protestantes persécutées et tolèrent les catholiques.

L’État moderne revêt une configuration théologico-politique, avec l’absolutisme, théorie de la souveraineté du roi par délégation divine au spirituel et au temporel. Cette conception s’incarne en Grande-Bretagne, avec Jacques Ier14. Le conflit de son successeur Charles Ier avec le Parlement entraîne la première Révolution anglaise avec Cromwell et aboutit à l’exécution du roi (1649), transgression religieuse et politique. Un changement culturel s’opère : jusqu’alors, l’espérance du « retour du Christ » à la fin des temps était perçue comme une rupture dans une histoire décadente. Pour les puritains, la « vraie Église » va progressivement triompher et préparer ce retour : présente chez des intellectuels à la Renaissance (Francis Bacon, Montaigne…), l’idée de progrès se diffuse, et ce progrès dépend de l’action présente : on peut hâter « le retour du Christ », affirment les sermons prêchés pendant cette révolution15. Elle permet l’éclosion de multiples Églises protestantes, s’organisant de façon associative par adhésion volontaire, en affinité avec un déclin des liens féodaux. Cette expérimentation temporaire (la royauté est restaurée en 1660) sera théorisée par Locke.





V. – Première mondialisation,
premier État laïque

À partir du XVIe siècle, l’Europe part à la conquête du monde et, progressivement, toutes les sociétés doivent se déterminer par rapport à lui. Le christianisme s’exporte voire s’impose, mais l’expansion occidentale favorise aussi des processus de laïcisation. Ainsi, les jésuites, passionnés par la civilisation chinoise, tentent d’y acculturer le catholicisme (les « rites chinois »). Cette tentative, condamnée par le pape (1715-1742), fait connaître en Europe une civilisation non chrétienne. Les Lumières se référeront à Confucius, interprété de façon sécularisante, contre la prétention universaliste du christianisme.

Les Amériques deviennent des terres d’expérimentation, et ce n’est nullement un hasard si Briand cite, en 1905, des pays américains comme exemples de laïcité. Les chemins de la laïcisation y furent sinueux16. Le christianisme est imposé aux Indiens d’Amérique latine et un système se met en place : le Patronato Real (patronage royal) où l’Église catholique se trouve intégrée à l’État. Rome remet à la couronne l’administration ecclésiastique. Ce régalisme sera revendiqué par les nouveaux États latino-américains au XIXe, et les réserves du pape conduiront des leaders politiques libéraux à estimer que le Patronato est une impasse et à les engager dans une perspective séparatiste, une laïcité non exempte d’autoritarisme.

En Amérique du Nord, les puritains protestants immigrés construisent une Église-société, forcément intolérante (« sorcières de Salem », 1692). Cependant, d’autres contestent le lien entre politique et religion au nom de leur foi. Le quaker William Pen fonde la Pennsylvanie dont la constitution garantit la liberté religieuse. Surtout, le pasteur baptiste Roger Williams (1603-1683)17 crée le Rhode Island, première « ébauche d’un État laïque18 » où est réalisée de façon stable la séparation des Églises et de l’État, sans financement public du clergé. Il invente la formule « un mur de séparation », reprise ensuite par Jefferson.

Pour Williams, l’État est « civil par essence » et l’Église est « une association de fidèles, de la même nature qu’un collège de médecins ou qu’une corporation », ce que réaffirmera Locke. La liberté de conscience vaut pour tous, y compris les « païens » (= les Indiens) et les « impies ». Très vite, des problèmes concrets se posent : les sacrifices humains rituels ou les violences d’un homme sur son épouse, justifiées par un verset biblique (« femmes soyez soumises à vos maris »), sont-ils au bénéfice de la liberté religieuse ? Après débat, il est répondu par la négative et des lois civiles, valables pour tous, se distinguent des normes religieuses. Cette société pluriculturelle est en train d’inventer et d’expérimenter une première forme de laïcité.





VI. – Secularism et laïcité

On affirme parfois que le mot « laïcité » serait intraduisible en certaines langues, notamment l’anglais. Nous l’avons dit : ce terme provient du grec (laos) et du latin ecclésiastique : laïcus (celui qui n’a pas reçu les ordres ecclésiastiques). Le layman anglais correspond à cette dernière définition, et, en 1842, l’Académie française définit le « laïcisme » comme la doctrine qui « reconnaît aux laïques le droit de gouverner l’Église19 ». C’est l’Angleterre qui est visée. Au XXe siècle, des historiens anglais parlent de laicization pour qualifier l’augmentation du pouvoir des laïcs (le roi, ses conseillers politiques, etc.) dans le gouvernement de l’Église établie.

On comprend mieux, dès lors, les problèmes sémantiques : en français, la laïcité a progressivement désigné « l’indépendance à l’égard de toute confession religieuse, de tout principe à caractère religieux » (Larousse, 1888) dans un contexte où le catholicisme comporte une dimension politique. Pour acquérir cette indépendance, un moment anticlérical fut nécessaire. En Grande-Bretagne, un anticléricalisme feutré a réclamé le renforcement du « laïcisme », impliquant une relation étroite de l’État avec l’Église nationale. Cela ne signifie pas que personne n’ait voulu la séparation. Ses partisans ont fondé la National Secular Society, d’où leur nom de secularists20.

Les documents internationaux traduisent « laïcité » par secularism et inversement. De fait, des théoriciens du Secular State donnent trois indicateurs pour le définir21. D’abord la liberté de religion (liberté de conscience, liberté de s’associer pour des buts religieux, liberté des religions à gérer leurs propres affaires, intervention limitée de l’État dans l’intérêt de la santé, la morale ou l’ordre public), ensuite la citoyenneté laïque (droits et devoirs ne sont pas liés aux appartenances, aux croyances religieuses), enfin la séparation (la légitimité de l’État provient d’une secular source : le consentement des gouvernés, l’État est neutre, il ne promeut ni ne finance une religion). Un État peut être plus ou moins secular.

Il faut distinguer cette notion de secularism22 (régulation politique juridique et institutionnelle qui met en œuvre les principes de séparation et de neutralité, liberté de conscience et non-discrimination entre citoyens) de celle de sécularisation. Cette dernière se rapporte à des mutations socioculturelles liées à la dynamique sociale, à l’évolution des savoirs et des techniques, à la prédominance de la rationalité instrumentale : les représentations sociales dominantes et les comportements s’autonomisent par rapport à la religion, la pratique religieuse baisse. Dans une société démocratique, où croyants et incroyants coexistent, les individus peuvent avoir des rapports différents à la sécularisation tout en étant régis par la même règle laïque. Ainsi, même si le terme secularism peut être utilisé, il semble plus clair, dans un monde où les mots ont des origines linguistiques diverses, de distinguer sémantiquement (sans les opposer, car un lien existe), d’une part la sécularisation, de l’autre la laïcisation et son résultat… la laïcité.
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